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REUNION DU COMITE DE SUIVI DU 23 SEPTEMBRE 2021 

La réunion du comité de référencement de la mutuelle MGAS a été l’occasion de faire un bilan des mesures adoptées 

les deux dernières années. Le constat est qu’elles ont été efficaces et ont amélioré les comptes de résultats du 

référencement qui, si on ajoute la santé à la prévoyance, tend vers l’équilibre. 

L’option santé n°3 reste néanmoins la plus impactée avec un déficit de 1 126 174 €, alors que les niveaux 1 et 2 sont 

désormais excédentaires. 

Introduction 

L’administration a abondé pour l’année 2020 le 

montant maximum alloué au transfert de solidarité : 

1,151 million d’euros. Ce qui a participé à se 

rapprocher de l’équilibre budgétaire (déficit limité à 

100 k€) ramenant ainsi le P/C à 98 %. 

Les comptes de résultats 2017-2020 

Les chiffres pour rappel : 

 

Sur les années 2017-2020, le référencement reste 

déficitaire 174 486 € mais tend vers l’équilibre.  

Le transfert de solidarité 

En 2020, la participation DGAC qui correspond au 

transfert de solidarité s’est élevée à 1 151 k€ répartis 

suivant le détail présenté dans le tableau ci-dessous. 

 

En conclusion du bilan financier, FO constate que le déficit 

cumulé sur les quatre dernières années (santé + prévoyance) 

est en nette amélioration mais reste déficitaire de 171 K€ 

avec un P/C inférieur à 100, synonyme d’une gestion 

efficiente. 

Les comptes prévisionnels 2021 

La projection 2021 a été établie d’après l’encours de 

consommation au 1er juillet 2021 

 

Pour info sur la durée du référencement : 

 

Les projections 2022 

Les résultats obtenus et l’augmentation de la 

subvention de la DGAC conduisent la MGAS à ne pas 

augmenter ses tarifs en 2022, malgré une estimation 

de la dérive médicale à 2 %. 

La croissance du portefeuille est quant à lui estimé à 

3%. 

Le déficit de la branche santé devrait se stabiliser 

autour des 11 k€. 

 

Le graphique suivant présente l’évolution des 

dépenses de santé sur la période écoulée : 

 
On constate clairement l’effet du 1er confinement de 

2020. 
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Les nouveautés 2021-2022 

En plus des garanties ci-dessous, depuis le 1er juin 2021, 

suivant les recommendations sectorielles, la MGAS 

prend en charge 2 séances psychologiques et 

psychothérapeutiques par bénéficiaire et sur 

prescription médicale à hauteur de 60 € dans la limite 

du prix facturé, et en 2022, ce nombre sera porté à 4 

séances. 

De plus, les adhérents auront accès en 2022 à un 

nombre illimité de téléconsultations via le réseau 

Santéclair (5 maximum en 2021). 

 

Rappel des prestations en médecine douce : 
Présentation 2022 

 
Pour toutes vos questions, le service assistance de la 

MGAS est ouvert 24h/24h et 7j/7 au 05 49 34 81 11. 

 

 

Le projet de protection sociale complémentaire 

dans la Fonction publique 

Pour rappel, l’article 40 de la loi de transformation de 

la Fonction publique (TFP) du 6 août 2019 et les 

ordonnances n°2021-174 et n°2021-175 du 17 février 

ont introduit de nouvelles dispositions pour les agents.  

Pour la Fonction publique d’Etat ces textes imposent 

une participation de l’employeur à terme de 50 % de la 

garantie santé et la prévoyance n’est plus forcément 

obligatoire. 

Les garanties minimales du « panier » ANI (Accord 

National Interprofessionnel) ne sont pas encore 

définies. (Négociations encore en cours à l’heure du 

CR). 

La DGAC assiste aux débats, mais ne prend pas part à 

la négociation. 

Ces mesures seront applicables à l’ensemble des 

agents de la DGAC (adhérent MGAS ou pas) disposant 

d’un contrat de complémentaire santé avec ou sans 

prévoyance, dès le 1er janvier 2022. * 

*Les dispositions de mise en œuvre restent encore à 

préciser. 

Concrètement, dans le cadre de la période transitoire 

qui s’étendra jusqu’en 2024, à la DGAC, les agents se 

verront attribuer une somme de 15 € par mois et par 

famille dès le 1er janvier 2022 jusqu’au terme de la 

convention actuelle. 

Cette mesure à un coût pour la DGAC d’environ 1,2 M€ 

pour le référencement MGAS et de 1,9 M€ pour la 

contribution employeur à la couverture santé des 

agents, soit un total de 3,1M€.  

Malgré la situation actuelle, la DGAC nous a informé de 

son souhait d’aller au terme de la convention actuelle 

de référencement. 

 

 

 

 

 

Vos représentants FEETS-FO : Dominique THOMAS - Jérôme CAFFIN 

 

Vous souhaitez défendre l’avenir des services et des personnels de la DGAC ? REJOIGNEZ FO ! 

http://www.fodgac.fr/fr/adhesion/ 


